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Vos sites
www.udcgt10.fr
www.cgt.fr
www.librairie-nvo.com
www.indecosa.cgt.fr
www.ancavtt.asso.fr

Vos contacts
- UD Aube :

2A Bd.du 1er RAM 1er étage
Tél. : 03 25 73 38 47
Fax : 03 25 73 84 27
e-mail : ud10@cgt.fr :
Les lundis, mardis, jeudis : 
de 9 h 30 à  17 h
Le mercredi : 
de 9 h 30 à 11 h 30
Le vendredi : 
de 9 h 30 à 16 h 45

- UL Troyes :
2A Bd.du 1er RAM 1er étage
ulcgtroyes10@gmail.com
Tél. : 03 25 73 49 40
Permanence : mercredi
9 h 00 à 12 h00
réservée aux syndiqués
Permanence conseil 
du salarié : Voir Site CGT
www.udcgt10.fr

- UL Romilly :
Rue de la Boule-d’Or
Tél.:  03 25 24 49 43
Fax : 03 25 24 88 10
Port. : 06 64 52 96 83
e-mail : ul.cgt.romilly@wanadoo.fr

- UL Brienne :
25 Rue Maréchal Valée
Tél. 06 63 19 90 97 
ul-cgt-brienne@hotmail.fr

- UL Bar/Seine :
5 Rue du Palais de justice

- UL Bar/Aube :
9 Rue du collège

- USR :
Tél. : 03 25 73 66 23
Secrétariat lundi :
de 14 h à 16 h 30
e-mail : usrcgt.aube@orange.fr

- CSD CGT AUBE
Fonction publique territoriale
Tél : 03 25 73 68 26
le 1er mardi du mois
2A Bd.du 1er RAM rdc

e-mail : csdcgt10@yahoo.fr

Édito.  
1er MAI FÊTE DES TRAVAILLEURS !

ILS CONTINUENT... ALORS... ON CONTINUE !

Le président de la république a méprisé le résultat des urnes lors du dernier scrutin des

élections municipales. Son message est clair, il nous a compris alors il enfonce le clou !

Etrange logique alors que même dans son propre camp, on réclame un vrai coup de barre à

gauche. Il méprise donc les femmes et les hommes de ce pays qui ne souffrent que trop de

choix et de lois comme entre autres :

- La Loi dite de « sécurisation de l’emploi » qui donne en fait toutes les facilités

de licenciements au patronat

- Les réformes de retraites particulièrement dures envers les femmes et

retraités

- Les cadeaux faits au patronat qui amputent les services publics et la

protection sociale comme le pacte de responsabilité ou le CICE

- Le pacte dit de « solidarité » qui n’a que l’apparence de la solidarité puisque

c’est une attaque de plus au financement de notre protection sociale

- La menace de freiner fortement les augmentations des fonctionnaires par le

gel du point d’indice jusqu’en�.2017 !

Et que penser des propos de Lamy ou de Gattaz qui prônent un abaissement du SMIC ?

Une certitude doit envahir la population, seules des mobilisations de grande ampleur

changeront la donne !

Alors cher-e-s camarades, le 1er Mai c’est la fête des travailleurs-euses et de leurs

revendications, une forte présence CGT dans les rangs des manifestants sera le signal fort

que nous enverrons à toute la population dans la perspective d’autres luttes.

J’appelle donc chaque syndiqué à prendre un moment et s’investir en
rejoignant l’un des 4 rassemblements aubois du 1er Mai pour exiger un vrai
progrès social.

David MORIN.

Bar sur Aube 11h00 place de la Mairie suivi d’un pot fraternel

Brienne le Château 10h30 Place de la Mairie suivi d’un repas (s’inscrire auprès de l’UL)

Romilly sur Seine 10h30 Bourse du travail suivi d’un repas (s’inscrire auprès de l’UL)

Troyes 10h30 Place Jean Jaurès suivi d’un repas (s’inscrire auprès de l’UL)



DOSSIER VIE SYNDICALE FORMATION

ACTUALITÉS

Agenda

15 mai 2014
Journée d’action des fonctionnaires

Rendez-vous 12h00 

place de la mairie à Troyes

manifestation à 13h30

3 juin 2014
Manifestation des retraités à Paris

5 juin 2014
Commission Executive de l’UD

10 juin 2014
1/2 journée coût du capital

de 13h30 à 16h30

Sur le web...!
Après les déclarations de M.Valls

Les retraités CGT appellent à l’action
Les mesures d’austérité annoncées par le

Premier Ministre sont un motif supplémentaire

de mobilisation pour les retraités. Pour l’Union

confédérale des retraités CGT les journées du

1er mai et du 3 juin prennent, de fait, une autre

dimension revendicative, leur donnant un

caractère exceptionnel.

"Toutes ces mesures n’ont comme effet que de

faire baisser les pensions et retraites de tous

les retraités," assure l’UCR-CGT dans un

communiqué le 18 avri l .  L’organisation

syndicale CGT des retraités rappelle qu’en

début d’année, "120 000 retraités ont envoyé

une carte de vœux au président de la

République, pour lui dire STOP et exiger une

autre répartition des richesses." 

Pouvoir d’achat et emploi des fonctionnaires
7 syndicats appellent à l’action le 15 mai

Le 15 mai prochain, les organisations syndicales de fonctionnaires CFDT, CFTC,

CGT, FA-FP, FSU, Solidaires, UNSA se mobilisent avec les agents pour dire

"stop" à la baisse du pouvoir d’achat. Ce sera sans doute une réponse forte aux

annonces de Manuel Valls d’hier et notamment à celle qui concerne la poursuite,

pour deux ans encore, du gel du point d’indice pour les fonctionnaires.

Cette journée pourra prendre des formes diversifiées rassemblements,

manifestations, grèves, arrêts de travail...)

Elles exigent "des rémunérations revalorisées et des emplois publics de qualité

correspondant aux besoins". Concernant la politique salariale les syndicats

dénoncent le blocage de la valeur du point d’indice, le ralentissement des

avancements, stagnation des grilles indiciaires. "La politique salariale privilégie

l’individualisation des rémunérations au détriment du dispositif collectif. La part

des primes et indemnités augmente par rapport au traitement de base", écrivent

les 7 syndicats dans leur appel unitaire. 

Les organisations syndicales revendiquent :
- une revalorisation immédiate du point d’indice ;

- la refonte de la grille pour une meilleure reconnaissance des compétences et

des qualifications ;

- l’intégration d’une large partie des primes dans le traitement indiciaire.

Sur le volet de l’emploi, les syndicats de fonctionnaires dénoncent "la

précarisation de l’emploi public et la multiplication des emplois à temps

incomplet." Ils revendiquent :

- des emplois pour faire face aux besoins ;

- le développement des garanties pour les contractuels ;

- des perspectives de carrière et de mobilité pour tous les agents ;

- la possibilité d’exercer des missions de service public dans de conditions

décentes. 

Le niveau de vie moyen annuel des 10 % les plus riches
a augmenté de 1 795 euros, soit + 3,2 % entre 2008 et
2011, alors que celui des 10 % les plus pauvres a perdu
360 euros, soit une baisse de 4,3 % de leur niveau de vie
sur cette période. 
La crise frappe bien davantage les ménages les plus modestes.

Sur cette période, toutes les tranches de 10 %, jusqu’à la moitié de

la population la plus pauvre, ont vu leur niveau de vie annuel

diminuer. La baisse la plus forte en euros est celle de la tranche

des 20 à 30 %, avec moins 390 euros. Entre 40 et 70 % - en gros

les classes moyennes - le niveau de vie a stagné, voire augmenté

très légèrement, avec cependant une baisse de - 120 euros pour

les plus modestes de cette catégorie. Au-delà (c’est-à-dire à partir

de 2 260 euros mensuels pour une personne seule), parmi les

catégories aisées, les niveaux de vie ont continué à progresser de

552 à 1 795 euros pour les 10 % aux revenus les plus importants.

Pendant la crise, les plus riches continuent de s’enrichir tout en se

plaignant de devoir contribuer davantage à la solidarité nationale

(le « ras-le-bol » fiscal). Les inégalités augmentent depuis la fin des

années 1990, mais jusqu’à présent elles étaient uniquement tirées

par l’envolée des hauts revenus : désormais ce sont les plus
pauvres qui décrochent. Et de façon nette.

Source: http://www.inegalites.fr




